
 

 

République Française 
Département Eure-et-Loir 
Chaudon 
 

 
 

Compte rendu de séance 
Séance du 12 Décembre 2025 

 
 
L'an 2025 et le 12 Décembre à 19 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séance la mairie sous la présidence de MAILLARD Dominique Maire 
Présents : M. MAILLARD Dominique, Maire, M. GALERNE Michel, Mme PHILIPPE Marie-Line, M. JEANDEY Antoine, Mme 
BERLAND Annick, M. CHERDLE Maxime, Mme BESNARD Régine, M. COLLET Sylvain, Mme BUCHHOLZ Delphine, M. FERRAND 
Romain, M. GODARD Laurent, Mme HERSANT Jocelyne, Mme LAUGERAY Guilaine, M. SZAFRANSKI Stanislas, Mme LEBRET 
Dominique, M. WEBER Jean-Luc, Mme VILLEDIEU Béatrice 
Absents : Mme COAT Virginie, Mr MAFILLE Yannick 
Invité : Mr MARIE Xavier 
 
 
Nombre de membres 
Afférents au Conseil  municipal : 19 
Présents : 17 
 
Date de la convocation : 04/12/2025 
Date d'affichage : 04/12/2025 
 
Acte rendu executoire  
après dépôt en Sous-Préfecture 
le :  
et publication ou notification 
du  :  
A été nommé(e) secrétaire : Mme LEBRET Dominique 
 
Monsieur le maire demande à l'assemblée d'ajouter deux points à l'ordre du jour ; 
 
- Recrutement d'un agent pour accroissement temporaire d'activité 
- Demande de subventions FDI 
 
 
Objet(s) des délibérations 
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Subvention exceptionnelle au regroupement pédagogique Bréchamps, Chaudon, Croisilles, St Laurent la Gâtine, Ormoy. 
réf : 2025 - 103 
Monsieur le Maire explique aux membres du conseil, que le SIRP (Syndicat intercommunal de Regroupement Pédagogique) 
est redevable à la communauté de communes des Portes Euréliennes de la somme de 82 736, 00€ concernant la 
restauration scolaire. Lors de la réunion des Maires du 17 novembre dernier, il a été décidé de répartir cette somme entre 
les communes adhérentes au SRP, au prorata du nombre d'enfants inscrits à la cantine. 
La participation des communes est la suivante :  

COMMUNE / ENFANTS PARTICIPATIONS 

BRECHAMPS 27 9 670,44 € 

CHAUDON 136 48 710,37 € 

CROISILLES 19 6 805,13 € 

ORMOY 9 3 223,48 € 

ST LAURENT LA GATINE 32 11 461,26 € 

EXTERIEURS 8 2 865,32 € 

TOTAL : 231 82 736,00 € 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal décide d'allouer la somme de 48 710.37 € 
 au SIRP.   
A l'unanimité (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 

Participation trimestrielle des communes pour 2026 réf : 2025 - 104 
Par délibération du Syndicat Intercommunal de Regroupement Pédagogique en date du 7 octobre 2025, il a été décidé de la 
notification du montant de participation de chaque commune pour l'année 2026 et par enfant qui s'élève à 1 700 €, ce en 
fonction de chaque commune. 
Un montant de 2 720. 00 € est demandé à chaque commune, celui-ci correspond aux frais de scolarité d'enfants domiciliés 
hors commune du regroupement pédagogique. 
 

La participation pour l'année 2026 se compose comme suit : 
 

- 147 élèves (dont 3 dérogations) x 1 700 € + 2 720 € = 252 620 € / annuel soit 63 155 € trimestriel 
A l'unanimité (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 

Procédure d'incorporation d'une parcelle présumée sans maître sur le territoire de la commune de Chaudon. 
réf : 2025 - 105 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code générale de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L 1123-1 et suivants, modifiés par la loi 
n° 2022-217 du 21 février 2022, 
Vu le Code civil, notamment son article 713, 
Vu les informations transmises le 19 novembre 2025 par le SDIF de l’Eure et Loir, indiquant que les taxes foncières étaient 
acquittées par un tiers depuis plus de trois ans s’agissant du bien désigné ci-dessous, 
Vu la circulaire interministérielle du 8 mars 2006 relative aux immeubles sans maître, Expose : 
Monsieur le Maire rappelle la réglementation applicable aux biens sans maître : les biens sans propriétaire connu doivent 
être appréhendés suivant la procédure décrite à l’article L 1123-3 du Code général de la propriété des personnes publiques. 
La parcelle concernée sur la commune de Chaudon est la suivante : 
 

Section Numéro Surface cadastrale en m² Nature 
cadastrale 

Lieu-dit Dernier propriétaire indiqué au 
cadastre 

B 0105 715  Sols 00009 rue de 
la Tourelle 

HEVELIN LOUIS  

 

Le Conseil Municipal déclare que ladite parcelle n’a pas de propriétaire connu et que les contributions foncières y afférentes 
ont été acquittées par un tiers depuis plus de trois années. 
En conséquence, la procédure d’appréhension dudit bien par la commune, prévue à l’article L 1123-3 du code général de la 
propriété des personnes publiques est dès lors mise en œuvre. Un arrêté municipal constatant la situation de cette parcelle 
sera pris par Monsieur le Maire en vue d’accomplir les mesures d’affichage, de notification et de publicité obligatoires. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
Donne son accord pour la poursuite de la procédure afférente à la parcelle présumée sans maître désignée ci-dessus en vue 
de pouvoir l’incorporer dans le domaine communal. 
Charge Monsieur le Maire d’effectuer toutes les démarches administratives nécessaires à cette fin.  
A l'unanimité (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 



 

 

Cartes cadeaux réf : 2025 - 106 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L731-1 à L731-4, 
 

Considérant ce qui suit : 
L’article 88-1 de la loi du 26 janvier 1984 pose le principe de la mise en œuvre d’une action sociale par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics au bénéfice de leurs agents. 
Il s'agit d'une obligation légale et d'une dépense obligatoire pour les collectivités territoriales qui doit figurer dans le budget. 
L'action sociale vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines 
de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, et à les aider à faire face à des situations ce cadre, des 
prestations d'action sociale individuelles ou collectives peuvent être octroyées ; ces prestations présentent les 
caractéristiques suivantes : 
Le bénéficiaire doit participer, hormis dispositions spécifiques à certaines prestations, à la dépense engagée. Cette 
participation doit tenir compte, sauf exception, de son revenu et, le cas échéant, de sa situation familiale. Elles ne 
constituent pas un élément de la rémunération, et sont attribuées indépendamment du grade, de l'emploi. 
La gestion des prestations peut être assurée : 
Par les collectivités locales et établissements publics territoriaux 
Pour tout ou partie, par des organismes à but non lucratif ou des associations nationales ou locales loi de 1901. 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de déterminer par 
délibération, le type d'actions à mener et le montant des dépenses à engager pour les prestations d'action sociale, ainsi que 
les modalités de leur mise en œuvre. 
 

L’assemblée délibérante, décide 
De fixer les modalités de mise en œuvre de l’action sociale par le dispositif suivant : 
 

Article 1 : Nature des prestations  
 

Il est décidé de mettre en place des cartes cadeaux d'un montant de 150 euros par agent pour les fêtes de fin d'année au 
profit des agents de la collectivité.  
 

Article 2 : Bénéficiaires  
 

Pourront bénéficier de ces prestations : 
Les fonctionnaires territoriaux stagiaires et titulaires en position d’activité ou de détachement ; 
Les agents contractuels en activité ayant une ancienneté d'un minimum de 6 mois  
Les agents en contrat PEC (Parcours Emploi Compétence)  
 

Que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité Social Territorial compétent, 
ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année ; 
 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 

A l'unanimité (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 

Travaux d'éclairage public réf : 2025 - 107 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal le projet de travaux d'éclairage public préparé la demande de 
la commune par Territoire d'Energie Eure-et-Loir dénommé TE 28 :  Lieu : Chaudon 
Libellé : Routes de Boissy et de Mauzaize, rue des Tuileries et Impasse de l'Alisier 
Il est à remarquer que les interventions prévues en matière d'éclairage public s'inscrivent dans une politique d'effacité 
énergétique et de maîtrise de la consommation d'énergie. En l'état, ces travaux prévoient en effet le remplacement des 
installations énergivores existantes par des installations équipées de lampes à basse consommation de type LED. 
 

Ces travaux sont appelés à être réalisés sous la maîtrise d'ouvrage de TE28 et donneraient lieu au plan de financement 
suivant : Sa participation financière au programme 2026 d'amélioration énergétique de l'éclairage public présenté par TE28.  
 

Coût estimatif HT des travaux Contribution collectivité* 
(Article L5212-26 du CGCT) 

Participation de TE28 
(Maître d'ouvrage des travaux) 

                       18 000 € 60 %                                10 800 € 40 %                                   7 200 € 
* au titre de la maîtrise de la consommation d'énergie (Article L5212-26 du CGCT) 
 

Bien entendu, si la subvention de la Région au titre du Conseil Régional Centre Val de Loire (CRST)venait à être attribuée à ce 
projet, la part financée par les collectivités se verrait diminuée. 
 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- adopte le projet de travaux à intervenir sur le réseau d'éclairage public ainsi présenté, 



 

 

- approuve le plan de financement correspondant à la mise en oeuvre de celui-ci et des travaux correspondants quant à sa 
participation financière au programme 2026 d'amélioration énergétique de l'éclairage public présenté par TE28. 
- approuve le fait que la contribution de la commune pourrait être minorée en fonction de la participation d'aide que TE28 
pourrait percevoir, 
- autorise Monsieur le Maire a signé la convention, à interveniravec TE28 pour la réalisation et le financement des travaux.  
A l'unanimité (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 

Convention de mise à disposition de la salle des Associations réf : 2025 - 108 
Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal, qu'il convient de prendre une convention de mise à 
disposition de la salle des associations, qui sera jointe à cette délibération. 
 L'association Choré'Art utilise régulièrement la salle pour des cours de danse, aussi la convention permet de définir les 
modalités d'utilisation, de facturation et de durée de mise à disposition. 
Après avoir pris connaissance de cette convention, le Conseil Municipal, 
- approuve la convention 
-autorise Monsieur le Maire à signer la convention. 
A l'unanimité (pour : 16 contre :  0 abstention : 1) 
 

Recrutement pour accroissement temporaire d'activité réf : 2025 - 109 
Le Maire rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
L’organe délibérant doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite l’autorité territoriale à 
recruter. 
 

L’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique (ex article 3 I 1° de la loi n°84-53 du 26/01/1984) prévoit que les 
collectivités et établissements peuvent recruter par contrat des agents contractuels de droit public pour exercer des 
fonctions correspondant à un accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de 12 mois, en tenant compte 
des renouvellements de contrats le cas échéant, sur une période de 18 mois consécutifs. 
 

Considérant qu’en raison de surcroît de travail lié au départ d'un agent il y aurait lieu de créer un  emploi pour faire face à un 
accroissement temporaire d’activité allant du 1er janvier 2026 au 31 mars 2026, lequel pourra être renouvelé, si les besoins 
du service le justifient, dans la limite des dispositions de l’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique (un 
contrat pour accroissement temporaire d’activité a une durée maximale de 12 mois compte tenu, le cas échéant, du 
renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs). 
 

Cet agent assurera des fonctions d'agent technique 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DECIDE : 
 

De créer, à compter du 1er janvier 2026 jusqu’au 31 mars 2026, 1 poste non permanent sur le grade Adjoint Technique 
relevant de la catégorie C à 35 heures par semaine pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité 
et autoriser le Maire à recruter un agent contractuel pour pourvoir cet emploi dans les conditions susvisées,  
 

D’autoriser le Maire à signer le contrat de recrutement et ses éventuels renouvellements dans la limite des dispositions 
de l’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique. 
De fixer la rémunération de l'agent recruté au titre d’un accroissement temporaire d’activité comme suit : 
 

La rémunération de cet agent sera fixée sur un indice de la grille indiciaire relevant du grade Adjoint Technique. 
Les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au 
Budget aux chapitre et article prévus à cet effet.  
A l'unanimité (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 

Demande de subvention au titre du FDI (Fonds Départemental d'Investissement) réf : 2025 - 110 
Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal du projet de travaux de réfection des trottoirs rue de la Cave 
et rue du Chemin Creux. 
Le Conseil Municipal sollicite une subvention au titre du FDI pour cette réalisation d'un montant de 85 695. 00 € HT  
soit 102 834. 00 € TTC. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, approuve le projet de travaux de réfection des trottoirs rue de la Cave et rue du 
Chemin Creux. 
 

 
 
 
A l'unanimité (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 

Montant HT 85 695,00€  Financement 85 695,00 € 

TVA 17 139,00 €  Subvention FDI 30 % 25 708,00 € 

Montant TTC 102 834,00 €  Autofinancement 59 986,50 € 



 

 

Recrutement pour les opérations de la population. réf : 2025 - 111 
Le Maire, rappelle qu’aux termes de la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, les 
opérations de recensement de la population sont confiées aux communes.  
 

La commune de Chaudon compte environ 809 logements, afin de faciliter les opérations de collecte, un agent recenseur est 
nécessaire pour 250 à 280 logements. 
Il convient donc de désigner des personnes chargées du recensement de la population.  
 

Les agents recenseurs étant, en application des nouveaux textes, des agents de la commune et en l’absence de dispositions 
particulières, le recrutement et la rémunération de ces agents s’effectuent selon le droit commun du statut de la fonction 
publique territoriale. 
Vu le code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière statistiques,  
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1973 sur l'informatique, les fichiers et les libertés, 
Vu le décret en Conseil d'Etat n° 2003-485 du 5 juin 2003, modifié définissant les modalités d'application du titre V de la loi 
n° 2002-276 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié, fixant l'année de recensement pour chaque commune, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'appliction de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives dà la fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction 
Publique Territoriale 
Vu le décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d'activités, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
Décide : 
      -  De charger le Maire de procéder aux enquêtes de recensement et de les organiser  
      - De désigner, un coordonnateur d’enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement : 
 

 Le coordonnateur désigné est un agent de la collectivité : 
 

De fixer la rémunération du coordonnateur comme suit : 
 - pour un agent à temps complet de catégorie C et B, d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS)  
 

De créer un poste temporaire d’agent recenseur autoriser le Maire à recruter un agent contractuel pour pourvoir cet 
emploi et à signer les contrats de recrutement : 
 

En application de l’article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée pour faire face à un accroissement temporaire 
d’activité, ces emplois sont créés, pour la période allant de 15 janvier 2026 au 14 février 2026 – un contrat pour 
accroissement temporaire d’activité a une durée maximale de 12 mois sur une période de 18 mois consécutifs -   
 

Le ou les agents recenseurs seront chargés, sous l’autorité du coordonateur, de distribuer et collecter les questionnaires à 
compléter par les habitants et de vérifier, classer, numéroter et comptabilisé les questionnaires recueillis conformément aux 
instructions de l’INSEE.  
 
De désigner deux agents recenseurs ayant les grades suivants :  Adjoint Administratif et rédacteur 
 

 De fixer la rémunération des agents recenseurs par district comme suit : 
 - district numéro 1 : pour 256 logements soit 1 408, 00 € 
 - district numéro 2 : pour 280 logements soit 1 540, 00 € 
 - district numéro 3 : pour 273 logements soit 1 501, 50 € 
 

              Une dotation de l'Etat d'un montant de 3 061 € sera allouée à la commune.  
 

Les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au 
Budget aux chapitre et article prévus à cet effet.  
 

Considérant qu'il convient de désigner un coordinateur pour préparer et mener les opérations de recensement, et 3 agents 
recenseurs pour assurer la collecte, de fixer la rémunération, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré ; 
- approuve la création d'un poste de coordonnateur et de postes d'agents recenseurs pour le recensement de la population. 
A l'unanimité (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0) 
 
Séance levée à : 20 : 45                                              En mairie, le   16/01/2026                                                                         

                                                                                                                            Le Maire 
                                                                                                                                  Dominique MAILLARD 


